
Nous voulons des banques  
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Mobilisons-nous face au pouvoir de la finance et défendons l’intérêt général
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Les banques ont une grande part de respon-
sabilité dans la crise actuelle, l’une des plus 
graves crises du capitalisme. Partant de ce 
constat le candidat Hollande avait affirmé, 
dans son engagement n° 7 : « Je veux mettre 
les banques au service de l’économie » et pro-
mis : «  Je séparerai les activités des banques 
qui sont utiles à l’investissement et à l’emploi, 
de leurs activités spéculatives. J’interdirai aux 
banques françaises d’exercer dans les paradis 
fiscaux … ».

L’affaire Cahuzac a montré que les banques 
sont complices de l’évasion fiscale, une des 
causes principales des déficits publics. Les 
grandes banques ont toutes de nombreuses 
filiales dans les paradis fiscaux !

Une réforme radicale des banques est urgente. 
Or la loi bancaire qui est votée au Parlement 
n’apportera « qu’un ajustement à la marge », 
comme le souligne Finance Watch. Sous la 
pression des lobbies, les projets de loi ont été 
vidés de leur substance. Il n’y aura pas de sé-

paration stricte de la banque de détail et des 
activités de marchés. Les banques vont pouvoir 
continuer à fonctionner comme avant la crise. 
On salue les avancées sur la transparence des 
activités bancaires mais on ne peut pas s’en 
contenter.

La spéculation financière et l ’évasion fiscale 
vont continuer. Une mobilisation citoyenne 
est nécessaire pour faire reculer les lobbies 
bancaires qui empêchent les réformes néces-
saires.

C’est pourquoi des organisations de la société 
civile et du mouvement social, des experts 
constatant l’absence de véritable réforme, ont 
décidé d’organiser des débats dans les grandes 
villes européennes pour que se développe une 
mobilisation citoyenne face au pouvoir de la 
finance et aux initiatives politiques ne débou-
chant sur rien, et pour que des propositions 
alternatives permettent de mettre les banques 
au service de la société.


